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I. CONTEXTE ET JUSTIFICATIFS DU PROJET

Les régions de l’Est, du Centre et du sud Cameroun sont purement forestières et se situent dans le Bassin du Congo (2ème massif forestier au monde après l’Amazonie). Le potentiel en ressources naturelles regorge de produits forestiers : ligneux, non ligneux, fauniques, etc. Les populations rurales vivent essentiellement de l’agriculture, de la pêche,  de la cueillette et de l’exploitation des produits forestiers non ligneux. On note aussi comme autre sources de revenus informels, les activités illégales d’exploitation du bois et le braconnage. L’exploitation et la commercialisation des produits forestiers non ligneux (PFNL) restent traditionnelle et informelle ; et donne par conséquent de faibles rendements. Cette activité n’est pas suffisamment valorisée par les différents acteurs de la gestion forestière. Pourtant, la promotion de cette activité a des avantages écologiques et socio-économiques qui ne sont plus à démontrer. En effet, l’exploitation et la commercialisation des PFNL peuvent constituer une alternative à l’exploitation illégale du bois et au braconnage, contribuant ainsi au maintien de la biodiversité. L’activité bien réglementée, est durable, et donne ainsi la possibilité aux générations futures de jouir des mêmes ressources. En outre, les revenus générés  par  cette activité permettent d’améliorer les conditions de vie des populations (éducation, santé, besoins domestiques, habillement, etc.).


Il faut aussi noter que le cadre légal relatif à l’exploitation et la commercialisation des PFNL n’est pas favorable au développement de cette activité. En effet l’obtention d’un permis d’exploitation des PFNL est difficile du fait des lourdeurs et contraintes des dispositions légales ; d’où une tendance généralisée à l’illégalité dans l’exercice de cette activité.

Dans le cadre du PAF2C (Programme d’Appui aux Forêts Communales du Cameroun), le CTFC (Centre Technique de la Forêt Communale), au delà de l’appui qu’il donne aux communes dans la gestion de leur forêts communales, veut mettre un accent particulier sur la valorisation des PFNL comme opportunité à promouvoir pour une gestion durable des forêts et un développement local intégré et durable. Depuis l’engagement du CTFC dans le Système d’Information des Marchés (SIM) des PFNL dans les 07 bassins de production de la région de l’Est, il a été constaté entre autres :

· Une forte organisation des producteurs/collecteurs de PFNL, en GIC et Unions de GICs et fédérations (légalisés et non légalisés) ;

· Le marché des PFNL est assez bien maitrisé, à travers le suivi de la chaine des informations ;

· 02 organisations faitières à Lomié et à Mbang sont engagées dans le processus d’obtention d’un titre d’exploitation des PFNL, devant permettre à tous les groupes affiliés d’exploiter et commercialiser les PFNL dans la légalité.

Toutefois, il faut dire que dans cette lancée, il restait encore des axes et/ou points faibles à renforcer pour optimiser les impacts ; entre autres :

· La légalité de l’exploitation / commercialisation des PFNL par les groupes cibles : Que ce soit de façon générale ou pour les groupes impliqués dans le SIM PFNL, la majorité des acteurs exercent sans permis d’exploitation, du fait de la lourdeur de la procédure (démarche et finance). Les populations rurales ont sans aucun doute besoin d’un appui externe pour pouvoir se conformer à la législation en vigueur. En plus des 02 groupes qui sont déjà engagés dans ce processus dans les communes de Lomié et Mbang, il fallait donner la possibilité aux groupes dans les autres communes cibles aussi. Par ailleurs pour tous ces groupes en général, la démarche d’obtention d’un permis d’exploitation PFNL nécessite un changement de statut (passage d’une association, ou union de GICs, etc., en une Société Anonyme à Responsabilité Limités : SARL). Ce changement de statut implique bien évidemment de nombreux défis sur les plans de la gouvernance, du fonctionnement, et de l’autonomie ; que les membres de ces groupes devront assumer individuellement et de façon collective. D’où la nécessité d’un accompagnement sur le plan managérial afin que les cibles puissent vraiment se reconnaitre et s’assumer dans leur nouveau statut.

· Des capacités limitées : les méthodes de collecte pratiquées par les producteurs/collecteurs n’étaient pas toujours durables en termes de biodiversité. Et aussi ces acteurs éprouvaient de grandes difficultés de conservation de ces produits qui sont pour la plupart périssables à court et moyen termes. Le traitement de certains PFNL comme par exemple le Djanssang (Ricinodendron heudeleutii) et la mangue sauvage (Irvingia gabonensis), nécessite des traitements particuliers avant consommation ou vente. Ces traitements se font  manuellement, consomment beaucoup de temps et génèrent un manque à gagner énorme. 

· L’organisation des acteurs : Malgré les avancées déjà notées, il y avait encore beaucoup à faire dans l’organisation des acteurs. A la base certains groupes bien qu’étant déjà actifs, n’ont toujours pas une reconnaissance juridique. En amont, dans le secteur des PFNL, les commerçants évoluent pour le moment en rangs dispersés. Nous avons trouvé intéressant d’amener les commerçants à se regrouper, du moins par catégorie. Ceci faciliterait leur mobilisation et permettrait de mieux cadrer les objectifs et intérêts de tous.

· L’extension du SIM PFNL : Pour une action d’envergure régionale et même nationale, il était question d’étendre autant que possible, le SIM PFNL dans les communes qui sont des potentiels bassins de production en PFNL ; ceci afin de mieux développer et contrôler les filières PFNL.

Au regard de toutes les faiblesses et actions correctives ainsi envisagées qui précèdent, le projet « Promotion des produits forestiers non ligneux : démarche de conservation de la biodiversité et de développement communal », a vu le jour. Ce projet est mis en œuvre par le CTFC via le PAF2C ; et co-financé par le Comité Français de l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (CF-UICN), la Coopération Allemande à travers son Programme d’Appui au Programme Sectoriel Forêt Environnement (ProPSFE), le Fonds Français pour l’Environnement Mondial (FFEM) et l’Association des Communes Forestières du Cameroun (ACFCam). 

II. FINALITE GENERALE ET OBJECTIFS SPECIFIQUES DU PROJET

Le présent projet a pour objectif de promouvoir la valorisation des produits forestiers non ligneux comme option pour le maintien de la biodiversité de notre écosystème forestier (protection de l’environnement), et de développement local durable (lutte contre la pauvreté). 

Il s’agit plus spécifiquement de :

- Contribuer à faciliter la légalité des activités des groupes cibles, à travers l’obtention des titres d’exploitation PFNL : Ceci permettant de mieux contrôler et gérer les PFNL ;
- Renforcer les capacités organisationnelles, techniques, managériales, matérielles des groupes cibles impliqués dans le SIM PFNL : Ceci afin que l’exploitation des PFNL se fasse de façon propre et durable, de sorte à conserver et à maintenir les ressources, et à produire de façon optimale. Le renforcement en matériel permettra d’optimiser l’exploitation de certaines espèces comme le Djanssang et la mangue sauvage ; et partant les revenus. Le renforcement organisationnel et managérial donnera plus de stabilité et d’autonomie aux groupes cibles ;

- Assurer l’extension du système d’information des marchés des PFNL (SIM PFNL) ;

- Contribuer au développement et au fonctionnement des filières PFNL : ainsi les informations relatives aux marchés PFNL seront capitalisées pour un meilleur suivi du comportement des filières.

Le projet a ainsi prévu deux (02) principaux axes d’interventions que sont : 

· La Contribution à la conservation de la biodiversité :

Ceci à travers : 

· Une exploitation moins destructrice de la biomasse végétale ;

·  La conservation des espèces concurrentielles ;

· Exploitation des PFNL sur la base d’un plan de gestion PFNL.

· La Contribution au développement local /communal 

Ceci à travers :

· L’appui à l’obtention des documents légaux pour l’exploitation des PFNL pour une exploitation réglementée et contrôlée ;

· Le renforcement des capacités (organisationnels, managériales, etc.) des acteurs ;

· le renforcement/restructuration du réseau du SIM PFNL ;

· La mise en place, le renforcement et le suivi des filières PFNL.

La mise en œuvre du projet a effectivement commencé en fin septembre 2011, et il est donc actuellement rendu à son 8ème mois d’exécution (Mai 2012). Le présent rapport vise a donné un aperçu de l’avancement de la mise en œuvre du projet, il sera donc articulé autour des points ci-après :

· Recadrage entre les activités prévues et celles effectivement mises en œuvre ;

· Déroulement des activités et résultats atteints ;

· Difficultés /contraintes rencontrées et tentatives de solutions ;

· Perspectives du projet pour les prochains mois ;

· Conclusion et recommandations.

III. RECADRAGE ENTRE LES ACTIVITES PREVUES ET CELLES EFFECTIVEMENT MISES EN ŒUVRE 

Le tableau 1 présente le calendrier d’exécution de la 1ère année du projet, et en fait une évaluation sommaire.

Tableau 01 : Evaluation sommaire du calendrier d’exécution des activités de la 1ère année du projet.

	Désignation des actions
	Année 1
	Evaluation à mi-parcours de la 1ère année

	
	Semestre 1
	Semestre 2
	

	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	

	1.1 Poursuivre les démarches entreprises pour l’obtention du permis d’exploitation PFNL avec les organisations faitières de Mbang et Lomié 
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	En cours

	1.2 Capitaliser les expériences issues de cette 1ère phase
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	Les expériences relatives au montage du dossier est capitalisée

	1.3 Appui de 04 autres organisations faitières à l’acquisition de l’agrément à l’exploitation forestière (PFNL) (permis d’exploitation PFNL
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	En cours

	1.4 Faire un plaidoyer auprès du MINFOF afin de faciliter les échanges commerciaux des PFNL à la base
	
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	En cours

	1.5 Faciliter la prise en compte des PFNL dans l’aménagement des forêts communales, à travers l’élaboration et la mise en œuvre des plans de gestion PFNL 
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	Méthodologie élaborée et validée

	2.1  Former les groupes de producteurs/collecteurs sur les techniques de récolte durable et de conservation et de transformation des PFNL
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	En cours (phase préparatoire)

	2.2 Doter les groupes de producteurs/collecteurs de machines facilitant le traitement de certains PFNL
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	RAS

	2.3 Former les groupes de producteurs/collecteurs sur les notions de la vie associative : organisation, gestion financière, mobilisation des ressources, gestion des conflits, etc.
	
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	RAS

	2.4 Accompagner les organisations converties en SARL (pour l’obtention du permis d’exploitation) dans la gestion de leur structure et des groupes affiliés
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	En cours

	3.1 Mettre en place une structure du SIM PFNL adaptée au contexte local
	
	x
	x
	x
	x
	X
	
	
	
	
	
	
	En cours

	3.2 Accompagner les groupes nécessiteux impliqués dans le SIM à la reconnaissance juridique
	
	
	
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	En cours : 25% des récépissés délivrés ; le reste en attente de la signature des autorités compétentes

	3.3 Informer et Sensibiliser les groupes cibles sur le SIM PFNL
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	En cours

	4.1 Suivre les mouvements des informations de l’offre et la demande (base des données)
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	En cours (structure base des données élaborée, et en cours d’alimentation)

	4.2 Elaborer, produire et diffuser un calendrier ethnobotanique des PFNL 
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	
	En cours (élaboré et produit ; diffusion / vulgarisation en cours)

	4.3 Faciliter le marketing des PFNL
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	RAS

	Suivi-évaluation du projet
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Elaboration des rapports périodiques
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	
	
	x
	1er rapport élaboré

	Suivi - Evaluation interne
	
	
	x
	
	
	x
	
	
	x
	
	
	
	1ère réunion de suivi-évaluation tenue

	Evaluation à mis –parcours du projet
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	X
	RAS


IV. DEROULEMENT DES ACTIVITES ET RESULTATS ATTEINTS 
Dans le premier semestre de la mise en œuvre du projet, les principales activités telles que présentées dans le tableau 01, ont été conduites. Cependant celles-ci ont été précédées d’un atelier de lancement du projet en septembre 2011. La présente rubrique présentera chaque aspect des activités réalisées, ainsi que les principaux résultats obtenus.

4.1 Atelier de lancement du projet

Pour une meilleure efficience des activités et afin de garantir la pérennité du projet, sa mise en œuvre étant prévue se faire avec la collaboration étroite des principaux acteurs qui ont souvent intervenus sur la question des PFNL : Communes, ProPSFE (GIZ), SNV, ICRAF, FAO, MINFOF, CEREP et FONJACK et tous les points focaux du SIM PFNL. C’est cette raison qui a justifié la tenue d’un atelier de lancement en début du projet (bien que n’étant pas prévu lors de la conception du projet).

L’objectif principal de cette réunion était de mettre en place une approche concertée et efficiente de mise en œuvre dudit projet.

Plus spécifiquement, il s’agissait de :

· Lancer officiellement la mise en œuvre du projet ;

· Présenter le projet «Exploitation et commercialisation de produits forestiers non ligneux pour le maintien de la biodiversité forestière» aux différents acteurs ;

· Partager les expériences des autres acteurs en relation avec la valorisation /commercialisation des PFNL ;

· Discuter des contraintes /difficultés actuelles relatives à la mise en œuvre du projet et dégager des résolutions / solutions ;

· Identifier au regard des différentes expériences, les points de collaboration entre les acteurs pour la mise en œuvre du projet ;

· Définir une planification sur le premier semestre. 

Le lancement de l’atelier s’est fait sous le patronage de l’Ambassadeur de France au Cameroun, assisté du Ministre Camerounais des Forêts et de la Faune et du Ministre de l’Environnement, de la protection de la nature et du Développement durable. Tous les principaux acteurs intervenants tant au niveau opérationnel que stratégique y étaient présents. Une fois le projet et les expériences des autres partenaires présentés, les échanges et travaux des participants à l’atelier de lancement ont permis de dégager : des approches de mises en œuvre efficaces du projet, des axes de collaboration entre les partenaires pour la mise en œuvre du projet et des recommandations en direction du CTFC. A l’issue de cet atelier, sont nées trois (03) conventions de collaboration avec des structures partenaires, dans l’optique de mettre en synergie les ressources pour atteindre des résultats durables :
· Convention CTFC / ICRAF (WAC : World Agroforestery Centre) : Mise en œuvre de l’axe renforcement des capacités des bénéficiaires du projet ;
· Convention CTFC / SNV: Mise en œuvre de l’axe portant sur la facilitation de la commercialisation des PFNL (Système d’Information des Marchés : SIM PFNL) ;
· Convention CTFC / radio environnement de l’UICN : Médiatisation des informations du SIM PFNL.
Par ailleurs une recommandation forte a porté sur l’intégration de l’aspect domestication des PFNL dans le projet en question.

Objectif 1 : Contribuer à faciliter la légalité des activités des groupes cibles, à travers l’obtention des titres d’exploitation PFNL
4.2 Poursuites des démarches entreprises pour l’obtention du permis d’exploitation PFNL avec les organisations faitières de Mbang et Lomié

En 2011, le CTFC en collaboration avec le ProPSFE ont entrepris d’accompagner deux (02) organisations faitières dans les communes de Mbang et Lomié, à l’obtention d’un agrément à l’exploitation forestière. Les dossiers avaient ainsi été déposés au Ministère des Forêts et de la Faune (MINFOF). 

Il était donc question dans le cadre du présent projet, de continuer avec le suivi et le plaidoyer auprès du MINFOF, en faveur de l’attribution de l’agrément à ces organisations. Comme résultats de cette activité :

· Le dossier du RAFAMBA (Réseau des Associations des Femmes de l’Arrondissement de Mbang), a obtenu un avis favorable de la commission interministérielle d’analyse des dossiers d’agréments. Le dossier suit actuellement son cours au niveau du premier ministère ;

· Le dossier de la NNR-SARL de Lomié a été rejeté par la commission interministérielle d’analyse des dossiers d’agréments, pour cause de certaines pièces mal préparées. La SARL est actuellement en cours reconstitution de son dossier de demande d’agrément, en vue de le présenter à la prochaine commission interministérielle de juin 2012.

4.3 Capitaliser les expériences issues de cette 1ère phase d’accompagnement à l’obtention des agréments à l’exploitation forestière (PFNL)

A l’issue du processus d’accompagnement des organisations faitières de Mbang et Lomié (RAFAMBA et NNR-SARL) à la demande de l’agrément forestière (PFNL), un premier document de capitalisation de cette expérience a été élaboré ; ceci en collaboration avec le ProPSFE. Ce document met surtout l’accent sur la procédure : montage du dossier et coûts. Il fait en même temps ressortir les difficultés et contraintes du processus ; et par ailleurs propose des recommandations en direction de l’administration forestière en vue d’alléger le processus dans son ensemble. 

Ce document a été partagé avec l’administration forestière et tous les autres potentiels partenaires pouvant éventuellement soutenir un tel processus. Il sera intéressant par la suite, de continuer cette capitalisation en y intégrant les aspects relatifs au suivi des dossiers (moyen terme) et à l’utilisation de l’agrément par les organisations (long terme).

4.4 Appui de 04 autres organisations faitières à l’acquisition de l’agrément à l’exploitation forestière (PFNL) (permis d’exploitation PFNL

Il était question ici de cibler quatre (04) autres communes dont les groupes PFNL allaient aussi bénéficier de l’accompagnement à l’obtention de l’agrément à l’exploitation forestière PFNL (comme Mbang et Lomié). Pour ce faire, les communes suivantes ont été choisies : Dimako et Batouri à l’Est, Messondo au Centre et Djoum au Sud.

Au regard de l’expérience de Lomié et Mbang où les groupes s’étaient constitués en Sociétés A Responsabilités Limités (SARL) ; types d’entreprises commerciales ayant de fortes exigences tant sur le plan fonctionnel que fiscal, il a été jugé préférable d’amener les groupes PFNLO à fédérer autour d’une structure moins lourde. C’est ainsi que le choix a été porté sur les établissements commerciaux.

La particularité avec ces établissements commerciaux est que bien qu’étant porté par des personnes physiques, les documents de base de la structure reconnaissent très bien que ces établissements ont été crées par mandat des groupes PFNL locaux, en vue de l’acquisition d’un agrément devant servir les intérêts de tous. Le schéma mis en place est le suivant :
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Comme garde-fou de ce dispositif, il existe une convention liant l’établissement crée à l’institution communale (Mairie) ; ceci afin d’éviter qu’une fois l’agrément obtenu, celui-ci puissent être utilisé pour servir des intérêts individuels et non collectifs. (Cf. annexe 2 : Procès verbal désignant porteurs des établissements, exemple de convention commune / établissement, document de création des établissements).

Tableau 02 : Récapitulatif des établissements commerciaux PFNL créés par commune

	
	Dimako
	Batouri
	Messondo
	Djoum

	Etablissements PFNL crées
	Etablissement « Union des GIC PFNL de Dimako »
	Etablissement « Ndo Ndi Ting » ;
	Etablissement PFNL de Messondo
	Etablissement « Afan Ya Njom »

	porteurs
	Mme MAHONDOYIE Colette
	M. MEH Pascal
	Mme NGO MINYEM Epse NGOMBI Pauline
	M. LESSOUK Marc


Actuellement, un prestataire a été recruter pour accompagner les établissements commerciaux crées au montage et dépôt de leur dossier de demande d’agrément à l’exploitation forestière (PFNL). La mission de ce prestataire consiste à :

· Sensibiliser et former les groupes membres des établissements, sur le fonctionnement, la gestion durable et prospère d’un établissement en l’espace OHADA, leurs avantages et leurs inconvénients par rapport aux autres formes sociétales ;

· Accompagner les 02 établissements PFNL de Dimako et Batouri à la structuration et au montage d’un dossier de demande d’agrément à l’exploitation forestière auprès du MINFOF ;

· Accompagner la signature d’une convention /protocole d’accord entre les établissements crées et les communes de tutelle ; ainsi que l’appropriation par les 02 parties.

4.5 Plaidoyer auprès du MINFOF afin de faciliter les échanges commerciaux des PFNL à la base.
Jusqu’ici les actions de plaidoyer ont été légères et indirectes. Il a surtout été question de profiter des occasions (réunions, ateliers et séminaires) pour faire auprès de l’administration forestière, des propositions d’améliorations des conditions régissant les échanges commerciaux des PFNL. Ces principales occasions de concertations ont été :

1. L’atelier de lancement du présent projet, organisé par le CTFC ;

2. L’atelier de validation des grilles d’évaluation et de suivi de la mise en œuvre des plans d’aménagement des forêts de production, organisé par le MINFOF ;

3. L’atelier régional d’élaboration du plan national de développement des PFNL, organisé par le MINFOF.

Au sortir de ce dernier atelier, l’administration forestière a sollicité de ses partenaires, de compléter les propositions d’amélioration de la loi forestière sur les aspects portant sur les PFNL. En effet, la finalisation de la loi forestière est l’une des actions à court terme du plan national de développement des PFNL ; ceci constitue donc une opportunité à saisir par le CTFC pour faire propositions d’améliorations des conditions régissant les échanges commerciaux des PFNL.

4.6 Faciliter la prise en compte des PFNL dans l’aménagement des forêts communales, à travers l’élaboration et la mise en œuvre des plans de gestion PFNL

La mise en œuvre de cette activité consiste :

· L’élaboration d’une méthodologie viable de prise en compte des PFNL dans les plans d’aménagement des forêts de production ;

· La réalisation des inventaires d’aménagement intégrant les PFNL ;

· L’élaboration des plans d’aménagement des forêts ( élaboration des plans de gestion PFNL.

Il v a de soi que cette activité est étroitement liée et va de pair avec les activités d’aménagement de la forêt. Et pour cette année, les travaux d’inventaires n’ont pas encore démarré dans les communes cibles.

Une méthodologie viable de prise en compte des PFNL dans les plans d’aménagement des forêts de production a été élaborée au niveau du CTFC (Cf. annexe 3 : méthodologie de prise en compte des PFNL...). Celle-ci a été valorisée, amendée et validée par les autres acteurs lors de l’atelier de validation des grilles d’évaluation et de suivi de la mise en œuvre des plans d’aménagement des forêts de production, organisé par le MINFOF. En effet, le document proposé par le CTFC a servi de base de travail au sous-groupe chargé des PFNL. 

Objectif 2 : Renforcer les capacités organisationnelles, techniques, managériales, matériels des groupes cibles impliqués dans le SIM PFNL 

4.7 Former les groupes de producteurs/collecteurs sur les techniques de récolte durable et de conservation et de transformation des PFNL

L’activité est encore en cours  de préparation, avec l’élaboration des termes de référence.
En plus des thèmes prévus dans le cadre de ce programme de renforcement des capacités (techniques de récolte durable et de conservation et de transformation des PFNL), les aspects portant sur la domestication des PFNL seront ajoutés : formations théoriques sur les techniques de production et de mise en terre des plants de PFNL, et formation pratique sur l’installation des pépinières de PFNL.
4.8 Accompagner les organisations converties en SARL (pour l’obtention du permis d’exploitation) dans la gestion de leur structure et des groupes affiliés

Il s’agit ici d’accompagner les sociétés à responsabilités limitées mises en place à Lomié et Mbang (NNR-Lomié et RAFAMBA). Il a surtout été question de coacher ces deux (02) organisations dans leur gestion interne. Ceci s’est fait à travers l’encadrement et le suivi de leurs diagnostics internes et de leurs assemblées générales (AG) respectives. Ces AG ont donné suite à des actions prioritaires à mener en vue d’améliorer le fonctionnement interne des organisations ; notamment :

· L’élaboration d’un manuel des procédures administratives, comptables et financières ;

· L’élaboration d’un business plan simplifié et adapté.

Il faut dire que le ProPSFE s’est aussi fortement impliqué dans l’encadrement de ces organisations, en :

· Mettant à la disposition de chaque organisation un agent comptable pour une période de six (06) mois, chargé de former et d’accompagner la structure sur tous les aspects liés à la comptabilité et à la fiscalité. Ces agents comptables devant aussi à terme produire un manuel des procédures administratives, comptables et financières ;

· Commettant un consultant chargé de réaliser une étude des chaînes de valeurs des PFNL dans les bassins de production de Lomié et Mbang. Cette étude a permis de dégager des stratégies d’amélioration de la production et de la rentabilité de l’activité d’exploitation et de commercialisation des PFNL au niveau local ;

· Organisant une formation des formateurs (leaders des organisations PFNL et partenaires), sur l’analyse et développement des marchés (ADM). Cette formation permettra à moyen et long termes aux groupes, de mieux s’organiser au sein de leurs entreprises commerciales, en mettant en place des plans d’affaires simplifiés et adaptés à leurs contextes respectifs. Il faut dire que cette formation a profiter aussi bien aux organisations de Mbang et Lomié, quà celles des autres communes cibles du projet comme Batouri, Dimako, Messondo et Djoum ; soit au total douze (12) leaders d’organisations PFNL formés comme formateurs sur les ADM.

Objectif 3 : Renforcer la structure et la qualité actuelle et assurer l’extension du SIM PFNL

4.9 Informer et Sensibiliser les groupes cibles sur le SIM PFNL

Les missions de diagnostic, information et sensibilisation des différents acteurs ont été réalisées dans chaque commune cible en début du projet. Il a été question lors de ces missions :

· De rencontrer les acteurs stratégiques locaux : Maires, représentant de l’administration forestière locale, etc. afin de mieux les édifier sur le contenu du projet, dont entres autres le SIM PFNL ;
· De tenir des réunions avec les autres acteurs locaux intervenants en relation avec les PFNL (producteurs /collecteurs, revendeurs /commerçants, PFLO, autres organisations de la société civile, etc.).
Ces missions ont permis de faire un état des lieux avant projet, du cadre des activités liées aux PFNL dans chaque commune cible ; de mieux comprendre le contexte de chaque commune et avec les acteurs (stratégiques et opérationnels) de mettre en place des stratégies viables de mise en œuvre du projet au niveau local.

Par ailleurs, 02 réunions ont été organisées avec les commerçantes de la région de l’Est (marché de Bertoua), et 01 réunion avec celles des marchés du centre/sud). Ces réunions étaient précédées des descentes de sensibilisation de proximité sur les marchés. Les commerçantes quant à elles tardent encore à adhérer au processus (SIM PFNL et tour ce que cela comporte en terme d’organisation des acteurs, etc.) ; l’intérêt restant toujours individuel. 
4.10 Mettre en place une structure du SIM PFNL adaptée au contexte local, et Suivre les mouvements des informations de l’offre et la demande (base des données)

Dans chacune des neuf (09) communes ciblées, un point focal local de l’offre (PFLO) a été désigné et contractualisé. Leur mandat est de collecter localement et régulièrement (toutes les 02 semaines), l’information relative aux PFNL disponibles chez les producteurs / collecteurs de PFNL.

Par ailleurs, au niveau des marchés de Yaoundé et Bertoua, des contrats ont été signés avec 04 commerçantes qui servent de point focal central de la demande (PFCD). Leur mandat est de collecter régulièrement (toutes les 02 semaines), auprès des autres  commerçantes l’information relative à la demande en PFNL.

Les PFLO et PFCD ont aussi pour mandat de sensibiliser respectivement soit les producteurs /collecteurs de PFNL à la base, soit les commerçants sur les marchés sur le fonctionnement du système d’information des marchés (SIM PFNL) ; ceci afin de copter progressivement le maximum d’adhésion. En bref ces points focaux assurent de relais de toutes les actions de l’équipe du CTFC auprès des différentes cibles (producteurs et commerçants). 

Toutes les informations relatives à l’offre, la demande, et les ventes de PFNL reçues des PFLOs et PFCD, sont consignées dans un tableau qui sert de base de données. Il faut cependant noter que pour cette première phase du projet, les données ne sont pas consistantes, du fait qu’elle correspondait à la saison sèche (période de non abondance des PFNL).

 4.11 Accompagner les groupes nécessiteux impliqués dans le SIM à la reconnaissance juridique

Il a été constaté que la majorité des acteurs impliqués dans l’exploitation et la commercialisation des PFNL n’étaient pas toujours organisés en structures légales. Soit ceux sont des personnes qui exercent à titre individuel, soit des personnes regroupées au sein d’une entité (GIC ou association), mais non légalisée. D’où l’importance de cette activité. Le tableau 03 donne un aperçu des GICs et/ou associations légalisés et impliqués dans l’exploitation et la commercialisation des PFNL. 

Tableau 03 : Effectifs par commune cibles des groupes PFNL légalisés

	Communes
	Nombres de groupes PFNL
	Observations

	Dimako
	15
	

	Batouri
	03
	01 autre groupe est encore en cours de légalisation

	Doumé
	09
	

	Mindourou
	06
	

	Ndélélé
	02
	03 autres groupes sont encore en cours de légalisation

	Mbang
	22
	

	Lomié
	10
	

	Messondo
	05
	

	Djoum
	13
	

	TOTAL
	85
	


N.B : Dans les autres communes cibles (Mbang, Lomié et Djoum), les groupes étaient déjà légalisés ; à Dimako il en existait déjà une dizaine.

Objectif 4 : Contribuer au développement et au fonctionnement des filières PFNL

4.12 Elaborer, produire et diffuser un calendrier ethnobotanique des PFNL

Les données du calendrier ethnobotanique ont été collectées /complétées pendant les différentes  descentes auprès des producteurs /collecteurs et revendeurs /commerçants ; ainsi qu’à partir de la littérature existante. Le calendrier est finalisé et en cours de production au niveau d’un infographe. Ce calendrier sera diffusé à partir des prochaines sessions de formations prévues en juin – juillet 2012. 

4.13 Faciliter le marketing des PFNL

Pour le moment, le marketing des PFNL a été facilité à travers l’octroi des caisses d’avance à trois communes : Dimako, Mbang et Lomié. Ces caisses d’un montant de 150 000 frs chacune, ont été mises à la disposition des PFLO de chacune des trois (03) communes pour la période d’octobre à décembre 2011. 

Le suivi des activités des ventes à travers les rapports des PFLO a montré que durant cette période les ventes suivantes ont été opérées :

· 13 ventes groupées dans la commune de Dimako ; pour un chiffre d’affaire total de 1 825 000 FCFA ;

· 10 ventes groupées dans la commune de Mbang ; pour un chiffre d’affaire total de

 4 062 000 FCFA ;

· 02 ventes groupées dans la commune de Lomié ; pour un chiffre d’affaire total de 168 000 FCFA.

Toutefois, il faut mentionner le fait que le montant de la caisse d’avance (150 000 Fcfa), reste insuffisant au regard des quantités de produits mobilisées. Le chiffre d’affaire serait significativement plus intéressant si la caisse d’avance permettait de faire des avances consistantes (en effet, pour le moment les avances varient entre 10 000 et 25 000 Fcfa en fonction des quantités).

V. DIFFICULTES/CONTRAINTES RENCONTREES ET TENTATIVES DE SOLUTIONS 

Les principales difficultés /contraintes rencontrées pendant cette première phase de mise en œuvre du projet sont celles relatives :

· Aux lenteurs administratives : En effet les dossiers de demande d’agrément à l’exploitation forestière (PFNL) des SARL RAFAMBA et NNR-Lomié, déposés au MINFOF depuis juin 2011 n’ont pas significativement avancés après presque une année. Le dossier du RAFAMBA semble bien évolué, mais au petit trot. La stratégie adoptée pour les nouveaux dossiers consiste à impliquer/responsabiliser au maximum les cadres du MINFOF dans la phase de montage des dossiers de demande d’agrément, afin qu’ils se sentent vraiment concerné par l’aboutissement du processus.

· Liaison / Déphasage avec Activités d’aménagement : Il s’agit ici de la mise en œuvre des activités liées à la prise en compte des PFNL dans les plans d’aménagement des forêts communales, avec comme corollaire des plans de gestion PFNL. Pour des raisons logistiques, la réalisation des activités d’aménagement dans les forêts des communes ciblées connait quelques retards ; retards qui se répercutent sur l’activité consistant à élaborer des plans de gestion PFNL intégrés dans les plans d’aménagement (PA). La méthodologie de prise en compte des PFNL dans les PA étant déjà finalisée, il va falloir attendre le lancement des inventaires d’aménagement avant de mettre en œuvre.

· Rupture dans la chaine des acteurs du SIM (Adhésion des commerçants : Lors de la conception du présent projet, le dispositif du SIM PFNL était tel qu’il existait un point focal national de la demande (CEREP) et un point focal national de l’offre (FONJACK). Ces deux points focaux nationaux étaient pris en charge dans le cadre d’un financement de la SNV. Le fonctionnement des SIM PFNL au niveau régional dépend donc étroitement de celui des points focaux national (CEREP et FONJACK). Aujourd’hui le financement de la SNV prenant en charge le CEREP et FONJACK est terminé, et par conséquent il ya une rupture dans l’alimentation du SIM PFNL au niveau national. Pour contourner cet obstacle, il a fallu que l’équipe du CTFC entre directement en contact avec les commerçants et essaye de mettre en place avec ces derniers une stratégie de mobilisation régulière des informations de la demande en PFNL ; d’où la contractualisation de certaines commerçants PFNL comme point focal de la demande sur les marchés.
VI. PERSPECTIVES DU PROJET POUR LES PROCHAINS MOIS 

Les activités planifiées pour les deux prochains semestres sont récapitulées dans le tableau 04.

Tableau 04 : Perspectives du projet pour les deux prochains semestres

	Désignation des actions
	Année 1 /Année 2
	Observations sur les activités planifiées

	
	Semestre 2
	Semestre 3
	

	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	

	1.1 Poursuivre les démarches entreprises pour l’obtention du permis d’exploitation PFNL (agrément) avec les organisations faitières de Mbang et Lomié 
	
	
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	Finaliser la reconstitution du dossier de la NNR-SARL de Lomié

	1.2 Capitaliser les expériences issues de cette 1ère phase
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	Poursuivre la capitalisation sur les aspects portant sur le suivi et l’utilisation par les bénéficiaires (en cas d’obtention de l’agrément)

	1.3 Appui de 04 autres organisations faitières à l’acquisition de l’agrément à l’exploitation forestière (PFNL) (permis d’exploitation PFNL
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	-finalisation du montage des dossiers

-dépôt et coaching des bénéficiaires dans le suivi

	1.4 Faire un plaidoyer auprès du MINFOF afin de faciliter les échanges commerciaux des PFNL à la base
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	
	Documentaire un argumentaire à proposer au MINFOF dans le cadre de la révision de loi forestière

	1.5 Faciliter la prise en compte des PFNL dans l’aménagement des forêts communales, à travers l’élaboration et la mise en œuvre des plans de gestion PFNL 
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	Mettre en œuvre la méthodologie élaborée lors de la réalisation des inventaires et plans d’aménagement des forêts communales dans les communes cibles

	2.1  Former les groupes de producteurs/collecteurs sur les techniques de récolte durable et de conservation et de transformation des PFNL
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	La formation portera également sur les techniques de domestication des PFNL (théorie et pratique)

	2.2 Doter les groupes de producteurs/collecteurs de machines facilitant le traitement de certains PFNL
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	RAS

	2.3 Former les groupes de producteurs/collecteurs sur les notions de la vie associative : organisation, gestion financière, mobilisation des ressources, gestion des conflits, etc.
	
	
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	RAS

	2.4 Accompagner les organisations converties en SARL et établissements PFNL (pour l’obtention de l’agrément + permis d’exploitation PFNL) dans la gestion de leur structure et des groupes affiliés
	
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	RAS

	3.1 Mettre en place une structure du SIM PFNL adaptée au contexte local
	
	
	x
	x
	x
	X
	x
	x
	x
	X
	x
	x
	RAS

	3.2 Accompagner les groupes nécessiteux impliqués dans le SIM à la reconnaissance juridique
	
	
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	Récupérer tous les récépissés de légalisation restants auprès des autorités compétentes (bureaux coopératives et GIC)

	3.3 Informer et Sensibiliser les groupes cibles sur le SIM PFNL
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	Activité continue tout au long du projet

	4.1 Suivre les mouvements des informations de l’offre et la demande (base des données)
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	Activité continue tout au long du projet

	4.2 Elaborer, produire et diffuser un calendrier ethnobotanique des PFNL 
	
	
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	diffusion / vulgarisation du calendrier

	4.3 Faciliter le marketing des PFNL
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	Activité continue tout au long du projet

	Suivi-évaluation du projet
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Elaboration des rapports périodiques
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	
	
	x
	2ème  rapport à élaborer

	Suivi - Evaluation interne
	
	
	x
	
	
	x
	
	
	x
	
	
	
	1ère réunion de suivi-évaluation interne par trimestre

	Evaluation à mis –parcours du projet
	
	
	
	
	
	x
	x
	
	
	
	
	
	A planifier par le CF-UICN


VII. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

Au terme de cette première phase du projet, les principaux résultats obtenus portent surtout sur deux axes d’intervention :

· La facilitation à la légalité des activités des groupes cibles, à travers l’obtention des titres d’exploitation PFNL ;

· Le renforcement de la structure et de la qualité actuelle, en vue d’assurer l’extension du SIM PFNL.

Les deux autres axes du projet (renforcement des capacités et développement et au fonctionnement des filières PFNL) ont surtout été abordé en terme de préparation.

Par ailleurs cette 1ère phase du projet a aussi mis l’accent sur l’information et la sensibilisation des différents acteurs, en vue d’une bonne implémentation du projet.

Les principales difficultés / contraintes rencontrées sont :

· Les lenteurs administratives au niveau de l’administration forestière ;

· Le déphasage avec la mise en œuvre des activités d’aménagement forestier ;

· La Rupture dans la chaine des acteurs du SIM.

Ces difficultés/contraintes, bien qu’ayant retardé l’atteinte de certains résultats, ont été tant bien que mal contournées. Et l’équipe d’exécution du projet va continuer de réajuster ces contretemps de façon progressive en vue de l’atteinte global des objectifs du projet.

Il sera question pour la suite de :

· Continuer avec les actions entreprises dans le sens de faciliter la légalité de l’activité d’exploitation et de commercialisation des PFNL à la base ; avec tout ce que cela comporte comme concertation avec l’administration forestière ;

· Lancer le programme de renforcement des capacités des groupes cibles ;

· Continuer avec les actions visant l’amélioration de la qualité et du fonctionnement du SIM PFNL.

VIII. SITUATION FINANCIERE 

Nous avons reçu en début de septembre 2011 un virement bancaire d’un montant de 15 000 euros et les activités ont commencé en fin septembre avec un atelier de lancement du projet médiatiquement couvert qui a été tenu au siège du CTFC avec les  partenaires et les différentes commerçantes venues des différentes communes cibles en vue de mettre en place une approche concertée et efficiente de mise en œuvre dudit projet.

Ensuite il ya eu le financement de plusieurs missions de diagnostic pour recenser les acteurs locaux dans les filières PFNL  et l’identification des besoins.

Les décaissements au 30 juin 2012 ont porté sur les activités ci-dessous.

8.1 Dépenses par lignes d’activités
Le tableau ci-dessous récapitule le niveau de consommation par ligne.  Par ailleurs, nous sommes à 23.18 % de notre budget global.

	ACTIVITES
	PREVISIONS
	CONSOMMATION 2011
	CONSOM
MATION  2012
	ECART
	%de cons

	1-3 Appui des 4 autres organisations faitières à l'acquisition du permis d'exploitation PFNL
	4 000 000


	
	1 492 000
	2 508 000
	37%

	1-5 Faciliter la prise en compte des PFNL dans l'aménagement des forêts communales
	1 000 000   
	
	
	1 000 000   
	0%

	2.1.1 Prise en charge participant+logistique
	2 000 000
	877 600
	401 800
	720 600
	64%

	2.2 Achat 4 machines à concasser
	4 050 000
	
	
	4 050 000
	0%

	2.3.1 Prise en charge participants
	1 000 000
	
	
	1 000 000
	0%

	2.3.2 Prise en charge logistique
	1 000 000
	
	
	1 000 000
	0%

	2.4 Accompagner les organisations converties en SARL
	200 000
	
	
	200 000
	0%

	3.1.1 Collecte de l'info relative à l'offre
	660 000
	
	377 200
	282 800
	57%

	3.1.2 Centralisation de l'info sur l'offre
	780 000
	
	
	780 000
	0%

	3.1.3 Collecte et centralisation de l'information
	780 000
	
	
	780 000
	0%

	3.2.1 Constitution des dossiers de légalisations
	300 000
	
	243 200
	56 800
	81%

	3.3.1 Conception de 1500 dépliants
	500 000
	
	
	500 000
	0%

	3.3.2 Organisation de 24 réunions de sensibilisation
	500 000
	
	41 850
	458 150
	8%

	4.1 Suivre et diffuser les mouvements des informations de l’offre et la demande
	500 000
	100 000
	100 000
	300 000
	40%

	4.2 Elaborer, produire et diffuser un calendrier ethnobotanique
	1 000 000
	
	1 000 000
	
	100%

	4.3.1 Caisse d'avance aux organisations faitières
	820 000
	
	
	820 000
	0%

	4.3.2 Contribution à la participation des organisations faitières
	300 000
	
	
	300 000
	0%

	5-1 Frais partiels carburants 2 véhicules
	1 200 000
	
	54 000
	1 146 000
	4%

	5.2 Frais de photocopies
	600 000
	
	122 000
	478  000
	20%

	5.3  Agios
	
	55 117
	47 908
	-103 025
	

	MONTANT FCFA


	21 190 000


	1 032 717

	3 879 958


	16 277 325

	23.18%

	MONTANT EUROS
	32 304
	1 574
	5 915
	24 814
	

	POURCENTAGE
	100%
	4.87%
	18.31%
	76.81%
	


8.2 Analyse financière des lignes budgétaires
       Ligne 1.3 

Il s’agit ici d’un début de  l’appui financier que le CTFC doit apporter aux différentes cibles recensées afin qu’elles commencent le processus de légalisation des groupes. Les dépenses sont essentiellement l’achat des formulaires, des timbres et les frais lors du dépôt des dossiers. Les autres composantes de cette activité sont en cours de financement.
       Ligne 1.5
Cette activité est en cours avec l’élaboration des inventaires et des plans d’aménagement des forêts communales.
   Ligne 2.1.1
Il s’agissait ici d’identifier les différents acteurs de la filière  et les recenser afin qu’ils bénéficient d’un renforcement de capacité, activité qui débutera en juillet prochain ce qui justifie  le solde sur cette ligne.
    Lignes 2.2 à 2.4
Ces lignes n’ont pas encore connu un début de consommation qui s’explique d’une part par le chronogramme des activités du projet, et d’autre part, elles sont consécutives à la réalisation  complète de la ligne 2.1.1 à savoir le renforcement des capacités. Cependant nous entrons en ce moment dans la saison des mangoes et plusieurs organisations sollicitent déjà des équipements qui seront mis dans les plus brefs délais à leur disposition.
     Ligne 3.1 
Les différentes activités de collecte sur le terrain suivent leur cours. 
    Ligne 3.2.1 
La consommation de cette ligne a servi à l’accompagnement des divers regroupements des acteurs PFNL dans la constitution des pièces de légalisation des GIC. Pour le moment les activités sont encore en cours.
Ligne 3.3.1
La confection et l’impression des dépliants n’a pas encore eu lieu. Cependant Le projet a été conçu et les dépliants devraient être produits aussitôt
 Ligne 3.3.2
La rencontre des membres de la plate forme et la reunion de concertation des commerçants dans la ville de Bertoua et Yaoundé ont été organisées, les activités de sensibilisation ont également été menées lors des missions de diagnostic auprès des organisations locales et des différentes parties prenantes du secteur PFNL  au Cameroun. Le financement de cette activité de sensibilisation est  étalée sur toute la durée du programme, elle est en cours et va monter en puissance avec le déploiement des activités du projet.
 Ligne 4.1
Il est question ici des réalisations  des émissions d’information  et de  sensibilisation  par rapport aux produits PFNL. Cette activité est toujours en cours avec les medias locaux. Une convention est même en préparation avec la radio Environnement de l’UICN pour relayer les informations au niveau de près de 60 radio communautaires qui travaillent en réseau.
      Ligne 4.2
Les calendriers ont été imprimés et leur distribution suit leur cours.

 Ligne 5.1
La consommation non significative de cette ligne s’explique par le souci d’optimisation des ressources disponibles. Dans le cadre des cofinancements des autres partenaires du projet, nous avons sollicité leur fond pour mener les activités du projet au cours du premier semestre 2012.On fera appel aux fonds dédiés à cette ligne au cours du second semestre.

   Ligne 5.2
Ce sont essentiellement des photocopies faites pour les différentes missions de collecte de diagnostic etc.
Ligne 5.3
Cette ligne qui n’était pas à l’origine a été mise pour relever les différents frais liés à l’utilisation du compte bancaire. Ce sont notamment les frais bancaires des virements reçu de l’UICN, les frais de tenue de compte, les émissions de chèques et les agios trimestriels qui engendrent ces frais. Le compte bancaire dédié au projet ouvert en septembre 2011 a déjà généré plus de 150 euros de frais.
8.3 Difficultés rencontrées
En somme, à ce stade de consommation des crédits dédiés,  la principale difficulté rencontrée  est la lourdeur administrative qui ne nous permet pas d’avancer rapidement dans le financement des différentes légalisations des GIC. Cependant, les autres cofinancements nous ont permis de solliciter moins les fonds mis a disposition par UICN pour pouvoir optimiser les ressources par rapport aux demandes d’appui et de soutien des organisations locales impliquées. Le CD ci-joint au rapport à travers les pièces jointes et les annexes du rapport démontrent la densité des résultats obtenus par rapport aux engagements financiers et surtout l’impact qu’aura le projet à la fin de l’année 2013.
ANNEXES

ANNEXE 1 : Listes des groupes PFNL légalisés dans chaque commune cible

A.1 LISTE DES GROUPES INTERVENANT DANS L’EXPLOITATION ET/OU LA COMMERCIALISATION DES PFNL DANS LES COMMUNES CIBLES DE LA REGION DE L’EST

	COMMUNES
	GROUPES LEGALISES

	MINDOUROU
	Groupe d’initiative commune des éleveurs et agriculteurs du DJA « GIC /ELADJA »

	
	Groupe d’initiative commune des producteurs agropastoraux « Avenir d’ETSIEK» (GIC /AVENIR – ETSIEK)

	
	Groupe d’initiative commune « DYNAMIQUE » DES AGRICULTEURS ET ELEVEURS DE DYMPAM « GIC/DYNAMIQUE –DYMPAM »

	
	Groupe d’initiative commune « GENIE AGROPASTORAL BAKA ET BANTOU » DE MENZO « GIC/GABABAM »

	
	Groupe d’initiative commune pour la foresterie des communautés D’EDEN, ANDO’O ET ASSADAM « GIC/COMEAA »

	
	Groupe d’initiative commune « LES ASSOCIES BAKA –BANTOU » POUR L’AGRICULTURE ET L’ELEVAGE D’AMPEL « GIC/ASBABAN »

	BATOURI
	Groupe d’initiative commune pour la collecte des produits forestiers non ligneux « KOMBO SU » DE MBENDISSOLA

	
	Groupe d’initiative commune pour la collecte des produits forestiers non ligneux « PERSEVERANCE » DE NAMBALO

	
	Groupe d’initiative commune pour la collecte des produits forestiers non ligneux  « SANGUA BO WETE » DE DIMAKO I

	DIMAKO
	Groupe d’initiative commune des jeunes, des  femmes « BAKOUM TOMBO – KAMPALA – DIMAKO »

	
	Groupe d’initiative commune, des « AVENIR DES AGRICULTEURS DE TOUNGRELO » DIMAKO

	
	Groupe d’initiative commune des femmes agriculteurs, éleveurs et piscicultrices de DIMAKO « GIC/FATKA »

	
	Groupe d’initiative commune  du GIC « ORPHELINS DE NKOLMEYANGA/DIMAKO « GIC ORPHELINS»

	
	Groupe d’initiative commune « CONFIANCE DES FEMMES POUR LA PRODUCTION AGRICOLE » DE NGOLAMBELE/DIMAKO. GIC/ « CONFIANCE – NGOLAMBELE »

	
	Groupe d’initiative commune « SOLIDARITE POL – BAKA DE PETIT POL /DIMAKO « GIC /SOLIDARITE POL – BAKA »

	
	Groupe d’initiative commune CŒUR UNIS DE NGOLAMBELE/DIMAKO « GIC CŒUR UNIS »

	MBANG
	FILLES ET FEMMES DE L’EST

	
	SOLIDARITE

	
	LUMIERE FEMME ACTIVE DE MBANG

	
	MBOGOUOT WAPILE DOUM

	
	OYILI

	
	COMUIU

	
	DA’ALOMBO

	
	FEDEB

	
	BELLE AVENIR

	
	EVEIL

	
	ESSAYONS VOIR

	
	FEMMES ENGAGEES

	
	JEUNESSE FUTUR

	
	FEMMES MOBILISEES

	
	KOULEZIENDJ

	
	NSO-NGON-MONGOBIA

	
	NDEBOTI

	
	FEMMES RURALE DE DJAMPIEL

	
	AVENIR DES ORPHELINS

	
	ZIBABEH

	
	FILLES ET FEMMES BATTANTES

	
	ZIBABOUEL

	Doumé
	GIC Alliance de Kempong

	
	GIC Amis Bons Cœur de Djaglassi

	
	GIC Avenir de Nkoum

	
	GIC Confiance de Kempong

	
	GIC Efadja-Djaglassi

	
	GIC Entente de Kempong

	
	GIC Essayong de Kempong

	
	GIC la référence de petit Bonando

	
	GIC Victoire de Kempong


A.2 LISTE DES GROUPES INTERVENANT DANS L’EXPLOITATION ET/OU LA COMMERCIALISATION DES PFNL DANS LES COMMUNES CIBLES DES REGIONS DU CENTRE ET SUD

	N°
	ORGANISMES
	NBRE. MBRES
	PRODUIT COLLECTES
	NBRE VILLAGE

	COMMUNE DE DJOUM

	1
	CODDAM
	12
	· NDO’O

· ADJAP

· FRUIT EBAN

· ENGONG

· EBAI
	03 VILLAGES (Djouze, MIATTA, ABOELON)

	2
	GIC LUMIERE
	09
	· NDO’O

· NDJANSAN
	01 village (Minko’o)

	3
	GIC NVLLE GENERATION
	12
	· NDO’O

· ADJAP
	02 villages (Endengue, Akom Binyeng)

	4
	GIC AFAN
	23
	· NDO’O

· ADJAP

· NDJANSAN
	01 village (Nkoleyeng)

	5
	GIC BON CŒUR
	28
	· NDO’O

· ADJAP

· NDJANSAN
	Yen ( 01 village)

	6
	GIC ESSAYONS VOIR
	16
	· NDO’O

· ADJAP

· NDJANSAN

· ROTIN
	01 village (Minko’o)

	7
	GIC ALLIANCE
	21
	· NDO’O

· NDJANSAN

· ROTIN

· TETRA
	01 village (Atat)

	8
	Ass CŒUR UNI
	30
	· NDO’O

· NDJANSAN

· ROTIN

· TETRA
	02 Villages (ALAT, Biadoumba)

	9
	GIC RENOUVEAU
	10
	· NDO’O

· NDJANSAN

· ADJAP

· 
	01 Village (Djoum centre)

	10
	GIC NYE AN
	18
	· NDO’O

· NDJANSAN

· POIVRE SAUVAGE

· TETRA

· ALEP
	01 VILLAGE (Minko’o)

	11
	GIC SATELLITE
	15
	· NDO’O

· NDJANSAN

· COLA
	01 Village (Djoum)

	12
	GIC SOLEIL
	15
	· NDJANSAN

· COLA

· ADJAP
	03 Villages (Meleu, Mveng, Miatte)

	13
	OYO MOMO
	127
	· NDO’O

· TETRA

· NDJANSAN


	06 Villages (Nkid Messas ; Yen,mebanI, MebanII ,Alet Mfem

	COMMUNE DE MESSONDO

	14
	GIC PFNL
	
	· 
	Messondo

	15
	GIC FEMAK
	
	· 
	Makot

	16
	GIC ARMASO
	
	· 
	Song-Lipem

	17
	GIC EPRONLICAM
	
	· 
	Songbong

	18
	GIC FERSON
	
	· 
	Songlipem


ANNEXE 2 : Pièces justificatives relatives aux établissements PFNL crées
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ANNEXE 3 : Pièces justificatives relatives à l’inscription des GIC de Messondo au registre régional des sociétés coopératives et des GIC.
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ANNEXE 4 : Pièces justificatives relatives à l’inscription des GIC de Batouri au registre régional des sociétés coopératives et des GIC.
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ANNEXE 5 : Pièces justificatives relatives à l’inscription des GIC de Mbang au registre régional des sociétés coopératives et des GIC.
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ANNEXE 6 : Méthodologie de prise en compte des PFNL dans l’élaboration des plans d’aménagement des forêts de production

PLAN DE PRISE EN COMPTE DES PFNL DANS LE PROCESSUS D’ELABORATION ET LE SUIVI DES PLANS D’AMENAGEMENT DES FORETS DE PRODUCTION_CTFC

Introduction :

Bien que l’aménagement des forêts de production soit généralement focalisé sur la ressource ligneuse, il est nécessaire dans un souci de durabilité de planifier cet aménagement en intégrant les différents types de ressources forestières, entre autres les produits forestiers non ligneux (entendus d’origine végétales). D’où la nécessité de réfléchir à une approche de prise en compte de ces PFNL dans l’élaboration et le suivi de la mise en œuvre des plans d’aménagement des forêts de production. Notons qu’au regard des objectifs assignés à ces forêts de production, cette approche devra être souple, et facile à mettre en œuvre par les différents acteurs (pas d’incidence significative dans la procédure et le coût du processus d’aménagement). Pour être plus pratique et efficace, il est idéal de penser la prise en compte des PFNL en fonction des principales étapes du processus d’élaboration et de mise en œuvre des plans d’aménagement ; à savoir :

· Etude socio-économique

· Inventaire d’aménagement

· Rédaction du plan d’aménagement proprement dit

· Intégration des données PFNL de l’étude socio-économique dans le PA

· Prescriptions de gestion

· Recherche développement

· Suivi et evaluation
1. ETUDE SOCIO-ECONOMIQUE

L’ESE devra donner un accent particulier sur la collecte des informations sur les PFNL ; ceci en terme de potentiel existant, intérêt /importance pour la population locale, localisation des sites à fort potentiel dans la Forêt Communale, propositions d’aménagement à prendre en compte dans le plan d’aménagement, etc.

Ces données seront collectées à travers les fiches d’enquêtes à administrer auprès des populations, à travers des descentes en forêt pour la reconnaissance te la localisation des sites PFNL.

Les principaux aspects sur les PFNL à intégrer au niveau de l’étude socio-économique sont :
1.1 Identification des PFNL prioritaires à la localité (ressortir les PFNL phares)

· espèces mis en valeur ;

· partie récoltée/utilisée, utilisation (autoconsommation, médicinale et commercialisation);

· méthodes de collecte;

· Ressortir les espèces concurrentielles ;

· Nombre d’acteurs impliqués

1.2 Caractérisation de l’utilisation des PFNL sélectionnés

· Contribution aux revenus des ménages (minime, moyen, élevé)

· Intensité de collecte (période de récolte, variation de la production saisonnière (disponibilité), Estimation des volumes ou quantités prélevées par production ou par an)

· Effort de collecte (distance parcourue, le temps mis pour la collecte, etc.)

· Analyser la vulnérabilité des espèces (intensité de collecte, méthodes de collecte, concurrentielles)

1.3 Modalités d’accès à la ressource, et modes de gestion et de contrôle des PFNL

1.4 Cartographie participative 

· Cartographie participative des sites à fort potentiel, espèces vulnérable, et des campements PFNL

· Localisation GPS des zones repérées lors de la cartographie participative 
1.5  Gouvernance locale

· ressortir tous les acteurs et leur rôle dans la filière

· Relation entre concessionnaire, population et comités paysans - forêts (rôle, type de relation et responsabilité) 

· Déterminer problèmes et limites de l’exploitation des PFNL

1.6 Proposition d’aménagement des PFNL à prendre en compte dans les PA

2. INVENTAIRE D’AMENAGEMENT

Au regard des données de l’étude socio-économique, une liste restreinte d’espèces PFNL (arbres) sont ciblées et inventoriées au même titre que les espèces ligneuses.

3. REDACTION DU PLAN D’AMENAGEMENT PROPREMENT DIT

· Intégration dans le PA des données du diagnostic sur les PFNL, ressorties du rapport de l’étude socio-économique

· Prescription de gestion (modalités d’accès à la ressource, de renouvellement et de d’exploitation à des fins commerciales)

· Prévoir ici les plans de gestion PFNL, notamment sur les quelques espèces PFNL ciblées lors des inventaires d’aménagement

· Plan d’affectation des terroirs;

· Définition des droits d’usage en relation avec les PFNL ;

· Définition les modalités d’exploitation à des fins commerciales ;

· Modalités de renouvellement de la ressource PFNL ;
· Recherche développement en relation avec les PFNL.

4. SUIVI-EVALUATION

Cf. Eléments de la grille de suivi de la mise en œuvre des PA, en relation avec les PFNL (en cours de validation par le MINFOF). 




RAPPORT NARRATIF DE LA 1ERE PHASE DU PROJET « Exploitation et commercialisation des produits forestiers non ligneux pour le maintien de la biodiversité forestière »
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Groupes PFNL à la base dans chaque commune





Réseau communal des groupes PFNL à la base





Etablissement PFNL à la base (organe du réseau communal)
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